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Le 16 février 2026 s’est tenue une formation spécia-
lisée (FS) portant principalement sur le plan d’ac-
tions pour améliorer les conditions de vie au travail 
et prévenir les risques suicidaires. 

Ce plan est consécutif à la mise en lumière par la 
presse du nombre anormalement élevé de suicides 
(19) et de tentatives de suicides (21) recensés à la 
DGFIP en 2025. Des chiffres presque deux fois su-
périeurs à ceux de 2024 où 9 suicides et 13 tenta-
tives avaient été recensés. Et pour 2026, une tenta-
tive de suicide a déjà été recensée ! 

Etaient présentes les organisations syndicales sui-
vantes : CGT Finances Publiques, Solidaires Fi-
nances Publiques et CFTC Finances Publiques.  

La séance a été présidée par M. PERRAUD, Direc-
teur de la DNEF.  

Lecture a été faite des déclarations liminaires CGT 
et Solidaires. Celle de la CGT-DNEF est jointe au 
présent compte-rendu et sera accessible sur notre 
site depuis l’url : 

https://dnef.cgtfinancespubliques.fr. 

En réponse à notre déclaration liminaire, sur le 
point concernant les emplois, le directeur nous a 
indiqué qu’en attente du CSA de réseau qui acte 
au niveau de la DGFIP les suppressions d’emploi, 
nous ré-aborderons le sujet  lors du CSAL emploi 
qui devrait avoir lieu en mars. 

 
► Plan d’actions pour améliorer les conditions de vie au travail et prévenir les risques 

suicidaires. 

Les mesures présentées lors de la Formation Spécialisée de Ré-
seau (FSR) du 30/10/2025 sur la prévention des actes suicidaires 
consistent essentiellement en des adaptations de mesures exis-
tantes ou oubliées. Elles sont extrêmement loin de répondre 
aux besoins qu’exige la situation. Pour la CGT FIP, la DGFIP se 
préoccupe d’avantage de traiter les conséquences (le mal être 
des agents) plutôt que les causes (suppressions d’emplois, 
énièmes réorganisations de services, …). Quand bien même le 
directeur nous assure qu’à la DNEF ce n’est pas le cas, nous ne 
sommes pas loin de penser que plus que la sauvegarde des agents, c’est sa condamnation pénale que 
la DGFIP cherche à éviter. 

La direction nous a présenté les modalités de déclinaison locale du plan d’amélioration des conditions 
de travail et de prévention des risques suicidaires. 

Ce plan est centré sur 3 axes et 6 objectifs : 

 Axe 1 : prévenir, à savoir mieux connaître les conditions de travail et les risques : 
o Renforcer la culture de prévention 
o Agir sur le travail et son organisation 
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 Axe 2 : agir, à savoir réduire les RPS et prévenir les risques suicidaires : 
o Sensibiliser et former à la santé mentale 
o Repérer et accompagner le plus tôt possible les situations de détresse et de vulnéra-

bilités psychologiques 
o Mieux prendre en charge les agents rencontrant des difficultés d’ordre personnel et 

professionnel 

 Axe 3 : accompagner les agents confrontés à une situation difficile ou à un événement grave. 
o Consolider la prise en charge des situations d’urgence et des évènements graves 

L’assistance sociale, Mme DELANNOY Isabelle, nous a rappelé qu’elle était disponible pour tous les 
agents et qu’ils ne doivent pas hésiter à la solliciter. 

La direction a indiqué que lors de la semaine d’intégration des nouveaux agents en septembre, cette 
possibilité était également rappelée. 

► Note d’orientations ministérielles 
Santé, sécurité et conditions de travail (SSCT) 2025-2026.   

Cette note vise à structurer et animer la politique SSCT du ministère qui engage l’ensemble des di-
rections et services des MEF à inscrire leurs actions dans ce cadre. 

Six axes prioritaires sont retenus dans cette note d’orientation pour les années 2025 et 2026 : 

 Axe 1 – Conforter une politique en santé au travail concertée en instances de dialogue social 
et reposant sur un réseau d’acteurs de prévention (médecins du travail et infirmiers, assistants 
de service social, inspecteur de santé et sécurité au travail, ergonomes, etc…) et un budget 
dédié piloté par le réseau des animateurs/trices de la politique ministérielle de prévention 
(APMP). Ce budget permet de concrétiser des mesures de préventions décidées en instances 
de dialogue social, tel les Formations Spécialisées. Il n’est pas connu à l’heure actuelle.  

 Axe 2 – Faire vivre la démarche de prévention des risques professionnels : assurer l’efficacité 
des campagnes annuelles de recueil des risques, prioriser la prévention primaire et développer 
la culture de prévention pour tous. 

A ces fins, il est souhaité que les agents soient plus as-
sociés et ce notamment, au travers du DUERP, qui, nous 
vous le rappelons, est cette année sous le format nor-
mal (réunions de services) et non allégé. 

Nous avons indiqué au directeur que nous souhaitions, 
contrairement à ce qu’il se passe d’ordinaire, qu’au-
cune parole d’agent ne soit censurée, soit directement 
par la direction, soit après appel au chef de service. Il 
nous a été assuré qu’aucune censure n’aurait lieu lors 
de ce DUERP. La parole des agents sera respectée et 
lors du groupe de travail préalable au CSAL FS consacré 

au DUERP, nous serons attentifs à la qualification du niveau de risque des problématiques 
relevés. Le directeur précise qu’il est important de hiérarchiser les risques afin de repérer le 
mal-être. 

 Axe 3 - Agir sur l’organisation du travail pour améliorer les conditions de travail. 

D’après cette note, la prise en compte de la santé, sécurité et conditions de travail dans la 
conduite de projets importants de réorganisation doit être garantie pour prévenir les consé-
quences sur la santé et les conditions de travail des agents. 

Si seulement cette note était lue par ceux qui sont censés l’appliquer ! Parce que pour l’instant 
nous avons surtout connu, au sein de la DGFIP, que des réorganisations de services aux for-
ceps, en dépit du bon sens et sans jamais écouter / associer les agents, avec un seul maitre 
mot : économie ! 
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Pour toute réorganisation de travail nous sommes attachés à ce que les agents soient associés 
à ces travaux. La direction nous assure que cela a été fait lors de la réinstallation de la BNI8 et 
de l’installation du labo B3I. 

 Axe 4 - Prévenir les risques de désinsertion professionnelle. 

Cet axe est accès sur les questions de maintien dans l’emploi des 
personnes fragilisées par leur état de santé, par une situation de 
handicap, leur âge et du retour à l’emploi après une longue ab-
sence pour raison de  santé. 

 Axe 5 - Renforcer la prévention contre trois risques profession-
nels : les atteintes à la sécurité des agents, le risque amiante et 
l’impact du changement climatique. 

Il est notamment prévu de mettre en place des mesures collec-
tives d’organisation du travail permettant de limiter les risques ou encore d’améliorer le suivi 
et le traitement des signalements, proposer un accompagnement et un soutien psychologique 
aux agents concernés lors de la survenance d’un évènement grave, ou encore mettre en place 
des mesures de protection en cas de fortes chaleurs. 

 Axe 6 - Agir en faveur de la préservation de la santé mentale et renforcer l’accompagnement 
des agents dans ce domaine. 

Renforcer la prévention du risque suicidaire fait partie de cet axe. 

A la DNEF cet axe va notamment se traduire par un renforcement des formations de sensibi-
lisation en santé mentale. Des formations seront ainsi dispensées à l’attention des cadres qui 
managent des équipes ainsi que des représentants du personnel qui peuvent être amenés à 
recueillir la parole d’agent et peuvent, par excès d’empathie, mal vivre les situations aux-
quelles ils sont souvent exposés. 

► Budget alloué à la DNEF en matière de conditions de vie au travail et de formation 
et suivi des dépenses.   

L’animatrice de la politique ministérielle de prévention, Mme COHEN Valérie, a fait le point sur les 
dépenses votées en Formation Spécialisée pour l’année 2025. Ces dépenses sont divisées en deux 
volets, un régional qui prévoit l’organisation de Formations ISST, et l’autre local qui est consacré à 
l’acquisition de matériel tels que souris ergonomique, ainsi que celui acquis sous prescription médi-
cale (adaptation de postes, etc...) 

Le budget régional consacré aux formations ISST a été entièrement dépensé, sachant qu’une partie 
du budget local a permis d’abonder des formations supplémentaires. 80 agents ont cette année bé-
néficié de formations sous ce budget, soit un cout moyen de 155 € / an / stagiaire. 

Le budget local a également été entièrement dépensé (il restait à la fin de l’année 38 €). 

Pour l’année 2026, le budget n’est pas encore connu. 

► Formations Santé, Sécurité et Conditions de Travail (SSCT).   

Les formations suivantes sont prévues, avec l’accord des organi-
sations syndicales : 

 formation Yoga et Pilate. 48 agents ayant confirmé leur 
intérêts pour cette formation ; 

 formation Santé mentale pour les chefs de service. Elle 
sera obligatoire et sous le format théâtre, quel que soit le 
grade afin de sensibiliser sur la gestion de la santé mental 
des agents et des situations à risques ; 
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 formation Sensibilisation aux mobilités douces, axée sur la sécurité et l’utilisation des modes 
de déplacements alternatifs ; 

 renouvellement des formations :  
o sauveteur secouriste au travail ; 
o le harcèlement de rue ; 
o conduite véhicule ; 
o TMS et travail sur écran… 

A cette occasion la direction a rappelé que ces formations avaient un coût certain, et que tout agent 
qui s’inscrit était tenu d’assister à la formation ou de prévenir bien en amont afin de permettre à un 
collègue d’en bénéficier. 

Nous avons questionné la direction sur l’affectation de ce budget pour les agents de la BNEE et des 
BNEPF régionales. Elle nous a confirmé qu’ils en bénéficiaient bien, par l’intermédiaire de sollicitation 
des directions départementales. 

► Fiches de signalement et d’accident de travail. 

Nous avons interpellé la direction sur le fait que l’une des fiches d’accident 
de travail était consécutive à une chute lors de l’épisode de verglas. A cette 
occasion nous avions sollicité la direction afin que les agents bénéficient de 
facilités horaires ou de télétravail, ce qui a été fait. Toutefois nous souhai-
terions qu’à l’avenir ce dispositif soit enclenché en amont afin d’éviter ce 
genre d’accident. De plus, l’information devrait être diffusée à l’ensemble 
des agents et non pas aux seuls chefs de service, afin que chacun ait le 
même niveau d’information et de traitement. 

► Registre d’hygiène et sécurité. 

Pour rappel le registre d’hygiène et sécurité est accessible à l’en-
semble des agents via le site de l’Intradnef, [Les agents], [Conditions 
de vie au travail]. 

Un collègue a signalé la nuisance sonore persistance apparue mi-no-
vembre et très perceptible au 8e étage et qui est due à la mise en 
charge des extracteurs situés au parking afin de neutraliser les 
odeurs des eaux usées provenant du bac à grasse situé au sous-sol.  

En attendant les travaux de maintenance prévu, ces extracteurs 
d’air ne fonctionnent plus 24h/24, une reprogrammation ayant été effectuée pour ne plus marcher 
de 9h à 12h et de 14h à 17h en heures ouvrées. 

Suite à notre interpellation sur le sujet, la direction nous a confirmé qu’une intervention était prévue 
sur la cuve défectueuse et cette turbine n’avait pas vocation à tourner en permanence une fois le 
problème résolue. A notre suggestion, une étude d’impact devra être effectuée sur le matériel de 
désenfumage détourné de son usage normal, afin de garantir son bon fonctionnement. 

► Questions diverses. 

 La note Frais de déplacement (FDD). 

 Nous avons interpellé la direction sur la note FDD du 21/01/2025 transmise par la DG. 

 En effet, la centrale a transmis à l’ensemble des directions une note le 21/01/2026 relative à la 
nouvelle doctrine 2026 en matière de FDD, avec notamment un objectif de baisse allant jusqu’à 
20 %. A cette note sont en particulier jointes plusieurs fiches sous la dénomination Q levier d’ac-
tion R qui, en cas d’application stricte, auraient un impact significatif sur le mode de fonctionne-
ment actuel des services de la DNEF. 
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 Notre question était de connaître quel est l’objectif de 
réduction fixé à la DNEF, et sous quelles modalités d’ap-
plications, notamment depuis que la DVNI gère nos frais, 
surtout si elle applique une interprétation stricte à nos 
structures métiers. 

 La direction nous a indiqué avoir eu une visio-conférence 
avec la centrale au cours de laquelle il a été confirmé 
qu’aucune remise en cause des missions atypiques de la 
DNEF n’était envisagée.  Ainsi, un agent de la DNEF est 
toujours en droit de prendre une nuitée la veille ou le 
lendemain d’une intervention. Pour le reste du contenu 
de la note, des discussions sont en cours avec la DVNI 
qui gère nos états de frais pour la rédaction d’un proto-
cole d’application des FDD. 

 Nous avons également demandé à la direction son avis 
sur l’attribution de voitures de services préconisée par cette note, dont nous avons d’ailleurs rap-
pelé le refus unilatéral de l’un des anciens directeurs adjoints de la DNEF…. Des négociations sont 
en cours pour l’utilisation par les agents de la DNEF de véhicules gérées par les directions locales. 
Des discussions sont également en cours afin de prévoir un pool de véhicules mutualisés avec la 
DVNI. 

La direction a également confirmé qu’un nouvel appel d’offre était en cours pour remplacer le 
contrat avec notre prestataire actuel, et qu’en attendant les brigades disposent des cartes 
d’achats pour la réservation des billets de train des agents. 

Nous avons également demandé à ce que la direction puisse généraliser le statut Q grand voya-
geur R à l’ensemble des agents itinérants (impactant le remboursement des déplacements), celui-
ci étant actuellement mis à la demande uniquement et privant ainsi certains agents éligibles de 
meilleurs remboursements. 

 Contrairement aux promesses faites par les 3 directions lors de leurs décisions unilatérales de créer 
des services mutualisés, qui juraient alors leurs grands dieux que non non non, cette mutualisation 

n’avait pas pour but de supprimer des emplois, le direc-
teur nous a indiqué avoir pris la décision de transférer un 
poste de A qui était affecté au service mutualisé du bud-
get vers un autre service. Comme nous vous l’avions in-
formé dans notre dernière publication, ce service se re-
trouve aujourd’hui, non seulement amputé officielle-
ment d’une personne, mais en plus, connait une vacance 
d’emploi de deux postes, pour lesquelles la direction 
nous a indiqué prévoir le recrutement de 2 contractuels 
(un poste de B et un poste de C). Il serait également 
prévu l’instauration de nouvelles méthodes de dialogue 
avec la DGE et la DVNI, ainsi une discussion avec le 
centre de gestion financière (CGF), afin de permettre 
l’allègement des process actuellement existants. 

 Dans un moment où l’on parle d’écoute des collègues, de préservation du bien être au travail, nous 
ne pensons pas que les communautés Novae et les discussions avec le CGF, qui ont de grandes 
chances de n’aboutir à rien, pourront rassurer nos collègues du budget sur la prise en compte du 
mal être qu’ils peuvent ressentir à avoir à travailler aujourd’hui avec un effectif de 6 agents pour 
gérer les dépenses afférentes à 1 200 collègues. 

 Nous serons donc attentifs, quand bien même la direction nous assure que la refonte de processus 
permettra un allègement des tâches, à ce que les agents de ce service ne soient pas la variable 
d’ajustement des effectifs des autres services de la DNEF. L’amélioration des conditions de vie au 
travail ne doit pas être uniquement de la communication. 
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 Concernant l’opacité actuelle de la diffusion des listes des candidats proposés par la direction aux 
listes d’aptitude, suite à la suppression des CAPL, la direction nous a confirmé que cette opacité 
restera la règle. Certainement une nouvelle amélioration des conditions de travail tout ça… Toute-
fois, nous rappelons aux agents ayant postulés mais n’ayant pas été retenus qu’ils sont fortement 
invités à joindre les RH afin d’en connaitre les raisons, ce qui est un droit auquel ils ont accès. 

 Nous avons interrogés la direction quant à la réalisation des visites médicales obligatoires, an-
nuelles et quinquennales, qui ne sont plus effectuées à la DNEF depuis plusieurs années. En raison 
de la pénurie de médecins du travail affectés au département 93, la doctrine instituée il y a 
quelques années perdure, à savoir rendez-vous à la demande. Nous invitons les agents qui le sou-
haitent à prendre l’attache des RH pour solliciter un rendez-vous.  

 Nous avons également interrogés la direction quant au déploiement et / ou l’élargissement d’ha-
bilitation à certaines applications qui ne sont pas actuellement disponibles dans chaque service, 
… La direction est plutôt favorable à ces demandes. Certaines habilitations seraient d’ores et déjà 
en bonne voie d’obtention. 

 Nous avons prévenu la direction que d’après le témoignage de collègues, l’équipe de ménage ras-
semble dans un seul sac poubelle le contenu de l’ensemble des poubelles de tri (c’était bien la 
peine…). La DGE va être alertée sur le sujet. Des poubelles de tri supplémentaires devraient égale-
ment être installées ainsi qu’une révision de leur répartition. 

 L’AFIPA de la DIV 2 n’est toujours pas recruté mais la direction fonde de grands espoirs sur le 
résultat de la prochaine sélection. Pour son adjointe et ses équipes, et nous aussi ! 

 Quant au dysfonctionnement des distributeurs de cafés et de snacks installés dans les étages, vous 
êtes invités à contacter Mme DOREMUS afin qu’une maintenance soit demandée. 

 

 


